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Monsieur le Recteur,

L’actualité de cette rentrée en EPS a été marquée par un appel syndical du SNPDEN à tous les chefs d’établissement de ne pas assurer la présidence des AS, fonction qui fait pourtant partie de leur mission. Cet appel a été perçu comme une nouvelle attaque contre le service public du sport scolaire et a suscité chez nos collègues une véritable indignation et incompréhension.

Suite à ces événements, nous approuvons la démarche du courrier qui a été envoyé par vos soins aux chefs d’établissement les rappelant à leurs obligations. Nous regrettons toutefois ne pas en avoir été destinataires. Monsieur le Ministre a également apporté son soutien, à plusieurs reprises à l’originalité du sport scolaire, service public organisé sous forme associative. 

La récente adoption du Décret confirmant le forfait de trois heures réservé à l’animation de l’association sportive dans le service de tous les enseignants d’EPS, au CT Ministériel du 27 Novembre, a été perçu par la profession comme un engagement fort et historique en faveur du sport scolaire. L’annonce de la fin du détachement des cadres représente également une forte satisfaction.


Concernant l’échelon académique de l’UNSS, nous vous demandons, en votre qualité de président du CR UNSS et en respect du Décret du 13 Mars 1986, régissant les statuts de l’UNSS, la convocation et la tenue de deux conseils régionaux par an. Ceci permettrait d’étudier sans précipitation les budgets annuels en fin d’année civile et le rapport d’activité en fin d’année scolaire. 

Nous formulons également, comme nous l’avions fait au dernier conseil régional de l’UNSS, la demande de moyens horaires et humains supplémentaires pour le service départemental de la Creuse, dans le but de réduire la charge de travail de la DR adjointe en charge de ce département et afin d’améliorer le fonctionnement du service. Ce département reste le seul de l’Académie à fonctionner avec une seule personne et à ne pas avoir d’emploi de secrétaire. Nous formulons également une demande d’octroi de moyens spécifiques, en décharge de service pour la préparation du mondial de basket 2015.
Concernant l’emploi, dans notre discipline, force est de constater que malgré la hausse non négligeable du recrutement cette année, celle-ci n’a pas permis de rattraper les 4000 emplois perdus en EPS ces dernières années.

Les moyens de remplacement, quasiment divisés par trois dans notre académie depuis 2008 (passage de 56 à 20 TZR), ne permettent pas d’assurer la continuité du service public. Cette situation amène à un taux de suppléance d’environ 2%, totalement insuffisant. Le ministère reconnait lui-même la nécessité d'un taux minimum de 6%. Les besoins réels étant d'ailleurs bien plus près de 10% ! 

Nous déplorons à cette rentrée, une nouvelle fois, les conditions de travail difficiles dans lesquelles les TZR exercent : services partagés sur plusieurs établissements, affectations parfois éloignées, problèmes pour l’attribution des forfaits d’AS (qu’ils doivent réclamer, alors que ceux-ci font partie de leurs Obligations Réglementaires de Service, telles que définies dans le décret 50-583 du 25 mai 1950), indemnités et frais rémunérés de façon tardive. Ces dégradations entrainent, de fait, des répercussions négatives sur l’apprentissage des élèves.


Notre dernier point concerne les stagiaires. Depuis maintenant 4 ans, nous dénonçons la réforme de la formation et formulons d’autres propositions. Entrer dans le métier avec 4 niveaux de classes différents, dont des classes à examens, à temps plein la majeure partie de l’année, avec un émiettement dans l’animation de l’AS (prise en cours d’année, avec parfois des journées de formation le mercredi après-midi) sont autant de difficultés qui empêchent de prendre le temps nécessaire à l’analyse, à l’échange et à la formation.

Cette année, le phénomène s’est accentué avec les conditions d’affectation et de travail particulièrement difficiles des contractuels admissibles : Surcharge de travail, pas de disponibilité (rendant l’intégration aux équipes et la formation de terrain particulièrement ardue), impossibilité de participer à l’AS, tuteurs non prévenus et encore moins formés, etc….

Nous espérons qu’une attention toute particulière sera accordée aux futurs fonctionnaires stagiaires et que des mesures en leur faveur (décharge, affectations, conditions de travail) seront prises au niveau académique.

Pour finir, nous insistons une nouvelle fois pour que les postes bloqués pour les fonctionnaires stagiaires soient basculés au mouvement 2014.

